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Adoptee par le Conseil de securite a sa 8563 e seance, 
le 26 juin 2019 


Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions precedentes, en particulier la resolution 2360 (2017), 
ainsi que les declarations de sa presidence concernant la Republique democratique du 
Congo, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 1’unite 
et a l’integrite territoriale de la Republique democratique du Congo et de tous les 
Etats de la region, et soulignant que les principes de non-ingerence, de bon voisinage 
et de cooperation regionale doivent etre pleinement respectes, 

Prenant note du rapport final (S/2019/469) du Groupe d’experts sur la 
Republique democratique du Congo (le « Groupe d’experts »), cree en application de 
la resolution 1533 (2004) et reconduit dans ses fonctions par les resolutions 
1807 (2008), 1857 (2008), 1896 (2009), 1952 (2010), 2021 (2011), 2078 (2012), 
2136 (2014), 2198 (2015), 2293 (2016), 2360 (2017) et 2424 (2018), 

Rappelant que le Gouvernement congolais doit enqueter rapidement et de 
maniere approfondie sur le meurtre des deux membres du Groupe d’experts et des 
quatre Congolais qui les accompagnaient et traduire les auteurs en justice, se felicitant 
que le Secretaire general se soit engage a faire en sorte que 1’Organisation ne menage 
aucun effort pour que les auteurs de ces crimes soient traduits en justice, saluant les 
travaux de l’equipe des Nations Unies deployee afin d’appuyer l’enquete nationale, 
en accord avec les autorites congolaises, et se rejouissant de la poursuite de cette 
cooperation, 

Constatant que la situation en Republique democratique du Congo constitue 
toujours une menace pour la paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de reconduire jusqu’au l er juillet 2020 les mesures enoncees aux 
paragraphes 1 a 6 de la resolution 2293 (2016), notamment les reaffirmations qu’il y 
a faites ; 

2. Reaffirme que les mesures decrites au paragraphe 5 de la resolution 
2293 (2016) s’appliquent aux personnes et entites que le Comite aura designees a 
raison des actes definis au paragraphe 7 de cette meme resolution ainsi qu’au 
paragraphe 3 de la resolution 2360 (2017) ; 
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3. Decide de proroger jusqu’au l er aout 2020 le mandat du Groupe d’experts 
tel que defini au paragraphe 6 de la resolution 2360 (2017), exprime Vintention de le 
reexaminer et de se prononcer, le 1 er juillet 2020 au plus tard, sur une nouvelle 
prorogation, et prie le Secretaire general de prendre des que possible les mesures 
administratives requises pour retablir le Groupe d’experts, en consultation avec le 
Comite, en faisant au besoin appel aux competences des membres du Groupe cree 
conformement aux resolutions anterieures ; 

4. Prie le Groupe d’experts de lui presenter, apres concertation avec le 
Comite, un rapport a mi-parcours, le 30 decembre 2019 au plus tard, et un rapport 
final, le 15 juin 2020 au plus tard, et d’adresser des mises a jour mensuelles au 
Comite, sauf les mois ou ces rapports doivent lui etre remis ; 

5. Reaffirme les dispositions concernant l’etablissement de rapports 
enoncees dans la resolution 2360 (2017) ; 

6. Rappelle les directives regissant la conduite des travaux du Comite telles 
qu’adoptees par celui-ci le 6 aout 2010, prie les Etats Membres d’appliquer, selon 
qu’il convient, les procedures et criteres qui y sont enonces, notamment en ce qui 
concerne les inscriptions sur la liste et les radiations de la liste, et rappelle sa 
resolution 1730 (2006) a cet egard ; 

7. Prie le Groupe d’experts de faire au Comite, tous les douze mois, des 
propositions de mise a jour des informations figurant sur la liste relative aux sanctions 
concernant la Republique democratique du Congo formulees conformement aux 
directives et en consultation avec les Etats a l’origine des inscriptions et des Etats de 
residence ou de nationality concernes sur les points suivants : 

a) les elements permettant d’identifier les personnes, groupes, entreprises et 
entites designees par le Comite ; 

b) les personnes inscrites sur la liste qui seraient decedees, ainsi qu’une 
evaluation des renseignements pertinents tels que la certification du deces et, autant 
que possible, l’etat des avoirs geles et le lieu ou ils pourraient se trouver ainsi que le 
nom de tout ayant droit ou coproprietaire inscrit sur la liste qui pourrait pretendre a 
des avoirs degeles ; 

c) les groupes, entreprises et entites inscrits sur la liste qui auraient cesse 
d’exister ou dont la disparition a ete dument constatee, ainsi qu’une evaluation des 
renseignements pertinents ; 

d) tout element qu’il serait pertinent d’ajouter ou de modifier dans 1’expose 
des motifs ; 

8. Decide de rester saisi de la question. 
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